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                  LE DRAME RWANDAIS 
                  LE NON-DIT CACHE A L’OPINION 

      MAUVAISE FOI ET STRATEGIE DU PIRE QUI CARACTERISENT  

                       LE FRONT PATRIOTIQUE RWANDAIS 

Par l’ancien Responsable des Renseignements Militaires à l’Etat-major de l’Armée 
Rwandaise. 

Plus de 21 ans viennent de s’écouler depuis le déclenchement de la tragédie 
rwandaise d’avril à juillet 1994 par l’assassinat du président Juvénal Habyarimana le 
6 avril 1994. C’est bientôt 25 ans depuis le déclenchement du drame rwandais par 
l’invasion du Rwanda par le Front Patriotique Rwandais (FPR) le 1 octobre 1990.  

Les informations révélées dans le présent document montrent que le Front 
Patriotique Rwandais (FPR) en général ou Paul Kagame en particulier ne croyait 
jamais aux différents accords qu’il signait avec le Gouvernement rwandais. Il ne 
cherchait que la prise et le contrôle total du pouvoir quel que devait en être le prix. Il 
s’y accroche aujourd’hui pour continuer de se cacher derrière l’immunité de chef 
d’Etat en exercice, en dépit des crimes qu’il a commis aussi bien au Rwanda qu’en 
République Démocratique du Congo. 

1-La Signature de l’Accord de Paix d’Arusha le 04 août 1993 comme 
un trompe-l’œil pour le FPR. 

Les préparatifs de la reprise des hostilités, les violations du cessez-le-feu constituant 
les actes de provocation enregistrés après la signature de l’Accord de paix d’Arusha, 
prouvent que le FPR ne croyait pas en cet accord. 

Je reproduis ci-dessous des extraits des messages du FPR interceptés après la 
signature de l’Accord de Paix d’Arusha le 4 Août 1993,  qui illustrent la mauvaise foi 
qui a toujours caractérisé ses dirigeants en général et Paul Kagame en  particulier.  

« Renforcez vos positions et multipliez vos activités d'ensemble avec NRA dans vos 
ressorts » (RT INT/OPS/93/2445 du 23 Novembre 1993 à 18H35 du Comdt OPS 
GISENYI) 

 « ....Le but général est de faire de nouveau état d'arrestations des principales 
personnalités du Régime Juvénal Habyarimana et de liquidations physiques de 
certaines autorités militaires et civiles à la date et aux ordres précis......La liste des 
mourants (ceux qui doivent mourir) vous parviendra après, mais le numéro UN est 
justement connu! ». (Message intercepté le 28 novembre 1993)   

« ...Dans la zone tampon, nous y continuons avec la chasse contre les semeurs de 
troubles et à protéger les adeptes du FPR et des partis autres que le MRND-CDR....» 
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(Lorsque le FPR parle de MRND-CDR il veut dire tous les HUTU). (RT 
INT/OPS/93/2481 du 29 Novembre 1993 du Comdt OPS GISENYI) 

« ... Préparez-vous tous à la reprise de la guerre avec courage et méfiez-vous de la 
présence des casques bleus ... Faites l'état des besoins en hommes et en matériel 
avant la fin de la semaine ». (Message intercepté fin novembre 1993) 

 « ...Réorganisez vos troupes dans l'arrière-plan et formez des troupes mixtes FPR-
NRA avant de lancer une attaque d'envergure devant toucher les lieux consignés de 
la deuxième ville ainsi que le Centre Ville... » (RT INT/OPS/93/2491 du 30 novembre 
1993, du Comdt OPS Gisenyi)   

« .. Faites tout pour débarrasser de la zone tampon la population civile à tendance 
MRND - CDR.... » (RT INT/OPS/93/2501 du 01 Décembre 1993 du Comdt OPS 
GISENYI) 

 « Le Chef (Museveni) donnera un effectif assez important pour les opérations à 
partir du pays du Sud, mais pas l'effectif souhaité car la NRA doit intervenir au 
Libéria. Ainsi nous avons lancé une campagne de recrutement dans le pays ennemi, 
allié de l'EST et celui du Chef, afin que nous puissions obtenir l'effectif 
complémentaire exigé par le pays du Sud... [……..] Ici ça sera même facile d'autant 
plus que le Chef disponibilisera sans cesse les éléments NRA dans vos ressorts 
respectifs pour gonfler vos effectifs et la guerre serait menée sur plusieurs fronts ». 
(RT INT/OPS/93/2504 du 01 Décembre 1993 à 14H50 du Comdt OPS GISENYI). 

« .. Nos éléments à travers tout le pays ennemi ont reçu consignes d'y intensifier le 
terrorisme... ». (Message intercepté au début du mois de décembre 1993). 

« "...Kisoro, Gatuna et Kamwezi (noms des secteurs opérationnels) intensifieront 
leurs activités de recce (reconnaissance) dans les zones tampons respectives et 
réprimeront tous les éléments MRND-CDR dans leurs secteurs.... ». (Message 
intercepté au début du mois de janvier 1994). 

« Les éléments NRA partis en intervention au Nord, à la frontière avec le SOUDAN 
sont revenus et vous rejoindront sans délai ». (RT INT/OPS/94/080 du 11 Janvier 
1994 à 11h30 du Comdt OPS GISENYI) 

« ... Nous avons pour le moment donné les consignes à nos amis de la Ville 
principale (Kigali) de protéger la population civile favorable au FPR et d'enrôler ceux 
qui veulent d'une façon camouflée ». (Message intercepté fin janvier 1994). 

« ... Toutes nos équipes opérationnelles à travers le pays ennemi continuent 
d'exploiter tout ce qui peut soulever la population civile et militaire et nous attendons 
le résultat... ». (Message intercepté au début du mois de février 1994). 

« "La NRA continuera à travailler avec vous mais l'effectif a été amoindri à cause de 
l'affaire SOMALIE et de la rébellion dans le pays du Chef. Intensifier également 
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activités de reconnaissance dans vos zones tampons respectives ainsi que dans les 
camps adverses. Soyez prêts pour agir dès que la consigne sera donnée car pour le 
moment nous avons pris la décision de reprendre les armes car la guerre d'Octobre 
trouvera la solution dans le cadre des affrontements militaires sanctionnés par la 
victoire de l'une des parties... ». (RT INT/OPS/94/295 du 15 Février 1994 à 19H05 du 
Comdt OPS GISENYI) 

« Nos éléments infiltrés doivent se camoufler et camoufler leur matériel de guerre ». 
(Message intercepté le 15 Février 1994)  

« Nous avons apprêté nos troupes et les éléments NRA sont avec vous ... Entre- 
temps nous intensifions nos activités de reconnaissance dans la Zone tampon et le 
camp adverse ... Nous avons apprêté nos troupes et matériel et nous attendons. La 
NRA est avec nous ». (RT INT/OPS/94/311 du 16 Février 1994 à 14H50 du Comdt 
OPS GISENYI) 

« Dans la Zone Tampon la lutte contre les éléments MRND-CDR continue. Nos 
acolytes dans le pays ennemi suivent de près la situation et profitent comme 
convenu pour intensifier sensibilisation de la masse populaire contre le régime de 
terreur. Sensibilisation de la population militaire, religieuse et autre, donne pour le 
moment des résultats satisfaisants... » « Exploitez la contrebande dans la ville 
principale, 2ème  ville, et autres avec la complicité avec les agents de l'ordre comme 
convenu afin d'intensifier le vol, la violence, le viol de tout genre pour décourager et 
révolter la population contre le régime de terreur. ... . Approchez les éléments 
militaires proches des Commandements comme d'habitude, afin que vous puissiez 
nous faire parvenir sans cesse des informations militaires de source sûre ». 

 « .. Faites comprendre à l'opinion nationale et internationale que toutes les violences 
qui se font dans la zone tampon sont l’œuvre du MRND - CDR et son escadron de la 
mort. Les meurtres dans la bande consignée et autres doivent être imputés au 
régime de terreur et à son escadron » (RT INT/OPS/94/531 du 17 Mars 1994 du 
Comdt OPS GISENYI) 

-« .. KISORO - GATUNA et KAMWEZI doivent intensifier la chasse contre les 
éléments MRND - CDR dans leurs zones tampons respectives . » (RT 
INT/OPS/94/538 du 18 Mars 1994 du Comdt OPS GISENYI) 

« ...Toutes nos activités consignées se poursuivent normalement dans l'ensemble de 
notre zone tampon. La chasse contre les éléments MRND-CDR se poursuit 
intensément [………..]  Comme d'habitude nous continuons avec nos exercices 
d'ensemble dans l'ensemble de la bande consignée. Les éléments de la NRA y 
participent avec moins d'ardeur, la cause en est la question de leur récompense. 
Réponse: « Continuer à travailler de concert avec la NRA… » (RT INT/OPS/94/565 
du 22 Mars 1994). 
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« Nos éléments de reconnaissance sont très actifs et poursuivent leurs activités avec 
satisfaction. Sur l'ensemble des positions, nos éléments continuent avec les 
exercices d'ensemble comme convenu. Nos troupes sont sans cesse sur le qui vive 
et attendent. Nos éléments de l'intérieur soutiennent la préparation de la guerre 
plutôt que de compter sur un règlement négocié du conflit. Entre-temps, les activités 
consignées dans le pays ennemi continuent très intensément et nous attendons le 
résultat ». (RT INT/OPS/94/573 du 23 Mars 1994 du Comdt OPS GISENYI) 

 « De notre côté nous continuons sans changement avec nos préparatifs sur 
l'ensemble de nos positions....  Nos adeptes à travers le pays réclament la reprise 
des hostilités sans délais. Les activités consignées dans le Pays ennemi continuent 
avec satisfaction. .... ». (RT INT/OPS/94/624 du 30 Mars 1994 du Comdt OPS 
GISENYI) 

« .. Date à votre choix pour la super-action. Enfin de compte, c'est vous qui 
bénéficierez de la récompense finale. Courage ! ». (R Fax du 02 Avril 1994 à 11H00 
du Comdt OPS GISENYI) 

Ce message envoyé au Bataillon basé au CND est la preuve que le FPR était déjà 
en état d’alerte pour reprendre les hostilités. Ce n’est donc pas suite aux représailles  
du 07 avril 1994, qui n’avaient pas encore dégénéré en massacres et affrontements, 
qu’il a décidé de reprendre la guerre dans l’après-midi de la même date. Puis les 
éléments infiltrés et positionnés dans  la ville de Kigali ont eux-mêmes commencé à 
éliminer les personnes listées pendant la nuit du 06 au 07 avril 1994. 

 « Référence votre Communication. Honneur vous confier de suivre de près et nous 
dire si nos stocks d'armes de Gatsata et Gisozi sont découverts. Si négatif, cherchez 
tous les moyens possibles pour les protéger...[….]  Continuez avec le transfert 
d'armes dans le pays ennemi et les infiltrations des éléments spécialistes qui sont 
déjà chez vous, afin qu'ils puissent réorganiser notre escadron de la mort. 
Courage! » (R Fax du 04 Avril 1994 à 10H00 du Comdt OPS GISENYI) 

Par ailleurs, dans le cadre de la reprise de la guerre après la signature de l'Accord de 
Paix d'Arusha, le Colonel Karenzi Karake, officier de liaison du FPR auprès de la 
MINUAR, avait la mission de saboter, détruire ou prendre la Radio Rwanda. Pour ce 
faire il a proposé  1 million de Francs rwandais au journaliste Semivumbi et lui a 
demandé de lui fournir des renseignements de nature à l'aider à réaliser sa mission. 
Semivumbi a décliné cette offre. 

En plus une personnalité politique du FPR a demandé à une autorité  de l'Orinfor 
(Radio) d'aider le FPR à prendre la radio  Rwanda. L'intéressé lui a dit qu'il n'avait 
pas d'autorité sur les gendarmes qui assuraient la garde de la radio et qu'on ne 
pouvait rien faire sans les mettre dans le coup, et lui a suggéré de le demander aux 
autorités de la Gendarmerie Nationale.  Ce que le FPR ne pouvait pas oser tenter 
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Les recrutements, renforcements et infiltrations :   

En vertu de l'article 72 du Protocole d'Accord sur l'intégration des Forces Armées des 
deux parties, article relatif aux mécanismes de sécurité pour la mise en place des 
Institutions de la Transition à Kigali, le FPR a amené à Kigali une unité devant 
assurer la sécurité de ses personnalités. Cette unité devait avoir la taille d'un 
Bataillon de 600 hommes dotés d'armes légères. Ce Bataillon a été basé au Palais 
du Conseil National de Développement (CND). 

Le jour de son arrivée, ce Bataillon a amené un effectif supérieur à 600 hommes, car 
des militaires non enregistrés ont été embarqués dans des véhicules (minibus) privés 
qui  ont été introduits dans la colonne par la MINUAR malgré l'opposition de l'officier 
des Forces Armées Rwandaises, le Major BEMS Joël Bararwerekana, Commandant  
du Bataillon de la Police Militaire, qui participait à l'escorte. 

Arrivés au carrefour Nyabugogo, tous ces minibus sont sortis de la colonne, ont pris 
l'Avenue Kimisagara (Route Kadhafi) et ont disparu dans la nature. Ce fut une 
infiltration massive d'au moins 300 personnes.  

En outre des armes  lourdes ont été embarquées avec le Bataillon selon cet Officier. 
L'Etat-Major de l'Armée Rwandaise a protesté sans effet auprès du Général Roméo 
Dallaire, Commandant de la MINUAR. Le FPR a continué à augmenter les effectifs 
de cette unité et à amener des armes lourdes en procédant comme suit : 

Concernant les effectifs, des jeunes gens se rendaient à la Base du bataillon du FPR 
au CND sous prétexte de rendre visite à leurs proches parents et ne rentraient pas 
chez eux. Ils mettaient la tenue militaire. Tandis que des vrais soldats du FPR 
sortaient du CND sous prétexte d’aller rendre visite à leurs proches parents dans la 
ville de Kigali. Ils enlevaient la tenue militaire et la donnaient aux jeunes civils. Ils ne 
retournaient pas au CND. Les véhicules du FPR rendus dans ville de Kigali rentraient 
au CND avec des recrues trouvées dans des familles. Ensuite toutes ces recrues 
étaient embarquées sur des camions pour Mulindi sous prétexte de faire la relève. 
Les camions ramenaient les soldats pour gonfler les effectifs au CND. Ainsi, le FPR 
faisait à la fois le recrutement, le renforcement et l'infiltration.  

Il faut noter que cette infiltration ne pouvait pas être constatée puisque le contrôle  
des pièces d’identité  par les services de sécurité était prohibé depuis la signature de 
l’Accord de Paix d’ Arusha.  

Cela a été signalé au Général Romeo Dallaire, commandant de la  MINUAR, par le 
Chef d'Etat-Major de l'Armée Rwandaise, mais le Général Dallaire n'a pas réagi. A la 
fin du mois de mars 1994 les renseignements militaires indiquaient un effectif de + 
3.000 militaires du FPR infiltrés dans la Capitale Kigali.  

Quant aux armes, elles étaient chargées dans des camions  transportant le bois de 
chauffage ou les sacs de vivres à partir de Mulindi alors qu'on pouvait acheter le bois 
et les vivres à l'intérieur du Pays tout près de Kigali. Les Forces Armées Rwandaises 
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ont protesté mais en vain. Lorsque les Forces Armées Rwandaises ont voulu 
contrôler le chargement au premier point de franchissement et poste de contrôle,  à 
Ngondore (alors ligne de démarcation entre la zone du FPR et celle des FAR sur la 
route Kigali-Gatuna), la MINUAR s'y est opposée sous prétexte qu'elle assiste au 
chargement et au déchargement. 

Pourtant un militaire du contingent belge à la MINUAR attestera qu’à l’arrivée au 
quartier général du FPR  à Mulindi, l’escorte était séparée des camions qui 
disparaissaient au camp et revenaient chargés pour le retour. L’escorte n’assistait 
donc pas au chargement et ignorait le contenu! 

L’infiltration des armes dans la ville de Kigali et ailleurs dans le pays a également été 
favorisée par l’interdiction de contrôler le chargement des véhicules depuis la 
signature de l’Accord de Paix d’Arusha. 

 

2-Renseignements sur les indices de planification de l’assassinat 
du Président Juvénal Habyarimana 

-Les rapports de renseignements militaires.  

Il s’agit des informations que mon département a collectées après la signature de 
l’Accord de Paix d’Arusha faisant  état de la volonté soutenue du FPR d’assassiner le 
Président Juvénal Habyarimana. 

-La lettre N° 070/G2.2.2.4 du 21 Novembre 1993 signale la présence d'un escadron 
d'Inkotanyi infiltrés dans la Capitale Kigali pour enlever et assassiner le Chef de 
l'Etat. 

-La lettre  N° 078/G2.2.4 du 28 Novembre 1993 réaffirme la présence de ce groupe 
dont la mission était d'opérer les assassinats des autorités dont le Chef de l'Etat, les 
Chefs d'Etats-Majors et les officiers supérieurs). 

-Le message du commandement du FPR à Mulindi, intercepté en date du 28 
décembre 1993, indiquant à Kayonga (Comd du Bn FPR à Kigali) le plan relatif à 
l'assassinat du Président de la République et des autorités civiles et militaires. En 
voici l’extrait : 

« ....Le but général est de faire de nouveau état d'arrestations des principales 
personnalités du Régime Juvénal Habyarimana et de liquidations physiques de 
certaines autorités militaires et civiles à la date et aux ordres précis......La liste des 
mourants (ceux qui doivent mourir) vous parviendra après, mais le numéro UN est 
justement connu! ».  Ce numéro UN n'était autre que le Président Habyarimana. 
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-La lettre N° 102/G2.2.4 du 31 Décembre 1993 signale que le Président de la 
République allait être assassiné par le FPR pour faire tomber le Rwanda dans la 
même situation que le Burundi avec l'assassinat du Président Melchior Ndadaye.  

-La lettre N° 005/G2.2.4 du 05 janvier 1994 signale que le FPR au CND possède des 
missiles SAM 7. 

-La lettre N° 012/G2.2.4 du 11 janvier 1994 signale que le FPR avait planifié 
l'assassinat du Chef de l'Etat le 05 janvier 1994 lors de sa prestation de serment 
comme président de la transition élargie au FPR conformément aux accords de paix 
d’Arusha. Le coup a été déjoué par la présence massive et la vigilance de la Garde 
Présidentielle. Les Tutsi déclaraient eux-mêmes qu'ils venaient de manquer ce coup. 

-Selon la lettre N° 013/G2.2.4 du 12 Janvier 1994, une ougandaise nommée Fatu 
(Fatou) travaillant à l'Ambassade de l'Ouganda à Kigali, très proche du FPR a 
dévoilé à une jeune fille de père rwandais expatrié en Ouganda et de mère 
ougandaise Hima, et qu'elle croyait être également pro-FPR, que le FPR a tenté de 
tuer le Président Habyarimana  pendant ses déplacements par route, mais qu'il a 
échoué à cause des mesures de sécurité prises par la Garde Présidentielle. Elle a 
ajouté que le Président Habyarimana sera abattu à bord d'un aéronef et que ça 
passera inaperçu. 

-La lettre N° 022/G2.2.4 du 22 Janvier 1994 signale la saisie sur un passeur   dans la 
commune Muhura-Byumba d’une  lettre adressée à Kagame par un certain Zubere 
de Nyamirambo disant qu'il n'était pas facile d'assassiner le Président Habyarimana 
sauf avec au moins 100 Hommes en tenue civile.  

-La lettre N° 027/G2.2.4 du 29 Janvier 1994 signale que le FPR est décidé 
d'assassiner ou d'appréhender le Président de la République à la Présidence ou 
dans sa résidence à Kanombe. 

-Selon la lettre N° 041/G2.2.4 du 14 Février 1994, un militaire belge de la MINUAR a 
livré à un officier des Forces Armées Rwandaises que le Bataillon du FPR au CND 
est surarmé et possède des armes lourdes : Canons Sans Recul, lance-roquettes 
multiples, des Mitrailleuses de tous genres. Il a ajouté qu'il y avait certitude que ledit 
Bataillon possédait des missiles qu’on pensait être des SAM 7. En effet le FPR avait 
déjà abattu un avion de reconnaissance et un hélicoptère des FAR avec les missiles 
supposés être SAM 7. 

-La lettre N° 048/G2.2.4 du 25 Février 1994 signale que TWAGIRAMUNGU (alors 
Premier Ministre désigné du Gouvernement de transition) doit honorer la promesse 
qu'il a faite au FPR de susciter les clivages ethniques et régionales en vue de 
provoquer une guerre civile et justifier l'attaque du FPR comme libérateur du peuple 
opprimé 

-D’après  un rapport d’un informateur belge qui a reçu les confidences de Mr 
Twagiramungu Faustin lors de sa participation en Belgique à la réunion de  
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concertation des partis politiques adversaires au MRND, Twagiramungu a révélé que 
Habyarimana  devait être déposé  par un coup d’état institutionnel ou disparaître par  
élimination physique. 

-La lettre N° 047/G2.2.4 du 26 Février 1994 rapporte que l'assassinat de Félicien 
Gatabazi Secrétaire Exécutif du Parti PSD et Ministre des Travaux Publics et de 
l'Energie, et de Martin Bucyana, Président du Parti CDR n'a pas déclenché la guerre 
civile comme le FPR le souhaitait. C'est pourquoi le FPR veut assassiner le 
Président  de la République afin de provoquer la colère des Bahutu. 

-Le 3 mars 1994 il fut découvert la lettre en Anglais datée à Byumba le 14 janvier 
1994 signée Colonel Alexis Kanyarengwe président du Front Patriotique Rwandais, 
avec l'adresse du siège du FPR, 3 av. de l'Observatoire, Box 8, 1180 Bruxelles 
Belgique, dont l'objet est l'élimination du Président Juvénal Habyarimana et une liste 
de personnalités. Elle énonce le plan d'abattre le Président Habyarimana à bord de 
son aéronef et contient une liste de plus de 200 cadres intellectuels Hutu de 
catégories différentes. Voici la traduction personnelle de son énoncé: 

« Le Front Patriotique Rwandais a l'honneur de transmettre ses salutations à tous 
ses membres résidant au Rwanda et outre-mer. Il remercie tous ceux qui ont 
contribué pécuniairement, par des idées et par le travail manuel  pour le faire 
avancer. Les membres exécutifs du FPR veulent réassurer ses supporters et 
sympathisants que les plans de chasser Habyarimana et sa clique de Hutu du 
pouvoir avancent doucement mais prudemment. L'intensification de la sécurité de 
Habyarimana n'a pas changé les plans ni dissuadé les membres et les supporters. 
Nous examinons avec nos conseillers comment détruire son avion. Les troupes du 
FPR qui sont à Kigali rapportent que la grande partie des masses (indigènes) Hutu 
supporte directement ou indirectement la tyrannie de Habyarimana. Les Hutu qui 
vivent outre-atlantique particulièrement en Amérique du Nord mènent des activités 
visant à arrêter notre plan.  

Vous êtes urgemment  priés d'entreprendre des actions contre eux et nous 
transmettre leurs noms ainsi que ceux de leurs membres de familles. Nous avons 
reçu de Kigali d'autres Hutu opposés à notre plan. Nous avons besoin de connaître 
exactement leur groupe ethnique, le nombre de leurs familles et là où ils résident. 
C'est urgent car notre plan sera exécuté en peu de jours ».  

-Le 09 mars 1994, lors d'une séance de négociations organisée à Ngondore 
(Byumba) par la MINUAR entre le FPR et les FAR sur la détermination des zones de 
rassemblement, le Colonel Stanislas Biseruka et le Lieutenant-Colonel César 
Kayizari  tous les deux du FPR ont pris à part le Col BEMSG Aloys Ntiwiragabo et lui 
ont révélé que le  Président Habyarimana  doit être tué, car c'est lui seul qui constitue 
l'obstacle à la prise du pouvoir par le FPR, et que malheureusement, disaient-ils, ils 
ne trouvent pas de complices au sein des FAR. 
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-La lettre  N° 082/G2.2.4 du 02 Avril 1994 rapporte que les objectifs du FPR seraient 
la combinaison des assassinats des autorités civiles et militaires et leaders des partis 
politiques proches du MRND et éliminer spécialement le Chef de l'Etat et le Chef 
d'Etat-Major de l'Armée Rwandaise, déclencher simultanément l'offensive 
généralisée et foncer sur Kigali. Ces attaques étant prévues entre le 03 et le 09 avril 
1994. En effet c'est ce qui s'est passé! 

-Le 03 avril 1994 un Lieutenant Belge de la MINUAR du nom de Hebron a déclaré 
dans un cabaret de Nyamirambo (Kigali) que le Président Juvénal Habyarimana  
devait être tué  (AJPR) 

-Le 03 Avril 1994, se trouvant à sa résidence privée de Gisenyi, le Président 
Habyarimana  a reçu  le Représentant Spécial du Secrétaire Général de l’ONU, le Dr 
Jacques Roger Booh Booh qui l’a informé de la  menace de mort proférée par Paul 
Kagame  qui a juré de l’éliminer. 

-Le 5 avril 1994 une Tutsi proche du FPR a signalé que le FPR projetait la reprise 
des hostilités le 7 ou le 9 avril 1994. Elle a ajouté que les Tutsi avertis ont commencé 
à faire des provisions.  

-Le 8 janvier 1994, 13 jours seulement  après son arrivée à Kigali et son installation 
au CND le 28 décembre 1993, le FPR a exigé  que le décollage et l'atterrissage à 
l'Aéroport de Kanombe se fassent vers et à partir de l'Est uniquement sous prétexte 
que des avions survolant le Secteur Ouest étaient soupçonnés d'être en mission de 
reconnaissance de ses positions qui ne se limitaient qu'à la parcelle du CND. Cette 
canalisation consistait plutôt à priver les avions du Président de la République et des 
FAR de la possibilité de manœuvrer en discrétion. 

-Réunions guet-apens et complots déjoués : 

Réunion guet-apens d’Entebbe le 7 mars 1993 . 

En date du 07 mars 1993, le Président Museveni de l’Ouganda de connivence avec 
Paul Kagame, organisa une rencontre dite de concertation en vue d’une 
réconciliation entre le Président Habyarimana et le Colonel Kanyarengwe le 
président du FPR. 

Le lendemain de cette rencontre, un sommet des Chefs d’Etat était prévu à Arusha 
sur le problème de négociations  d’un accord de paix. Paul Kagame qui avait depuis 
longtemps décidé d’abattre l’avion  qui transportait Habyarimana avait planifié le 
forfait qui heureusement a été déjoué. 

Les services des renseignements et de sécurité du Président Habyarimana avaient 
été informés d’un plan de piégeage de l’avion présidentiel à l’aéroport d’Entebbe.  

Tous les responsables  de la sécurité dont le commandant de la garde présidentielle 
ont dû  se rendre sur place pour suivre de près la situation. Des mesures préventives 
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de sécurité furent prises pour la protection de l’avion présidentiel à l’aéroport 
d’Entebbe. 

Les pilotes qui avaient aussi été informés de cette menace furent instruits de ne 
jamais quitter l’appareil. Un détachement de garde rapprochée de l’avion durant tout 
le temps qu’il est resté au sol fut renforcé.  

En effet l’avion présidentiel devait être piège au moyen d’un engin explosif à 
retardement qui devait exploser quelques minutes après le décollage pour ainsi 
simuler un accident technique.  

Le commando qui était chargé d’exécuter le forfait n’a pas pu trouver l’occasion 
d’agir suite à l’œil vigilant des hommes de sécurité. Il y eut tentative de chasser de 
l’aéroport les agents de sécurité de l’avion présidentiel mais elle fut sans succès 
suite à l’opposition farouche et la détermination de l’équipe désignée pour la mission. 

Réunion guet-apens de Kinihira en mai 1993. 

Au cours du mois de mai 1993, une première rencontre entre le président 
Habyarimana et le Président du FPR, le Colonel Alexis Kanyarengwe, fut organisée à 
Kinihira dans la zone tampon. Le GOMN (Groupe d’Observateurs Militaires Neutres), 
créé en septembre 1991 sous l’égide de l’OUA et chargé de surveiller l’application du 
cessez-le-feu devait superviser les préparatifs et le déroulement de cette rencontre. Il 
devait également assurer la sécurité des autorités qui devaient participer à cette 
réunion. Le Général Mbita d’origine Tanzanienne en assurait le commandement.  

Parmi les membres de ce groupe d’observateurs militaires neutres, figuraient le 
Colonel BEM Gatsinzi, (côté gouvernement), qui devint plus tard Général  au sein de 
l’APR et Ministre de la défense nationale, et le Major Karenzi côté FPR, actuellement 
Général-Major.  

Le commandant du GOMN a souhaité rencontrer le chef de la sécurité présidentielle 
pour l’informer des mesures de sécurité prises par ses services lors des 
déplacements du Chef de l’Etat de Kigali à Kinihira et retour. 

Le commandant de la garde présidentielle fut désigné pour cette  circonstance. Au 
cours de la rencontre le Général Mbita l’informa de la décision prise par les 
représentants des deux parties antagonistes au sein du GOMN, à propos des 
déplacements du Chef de l’Etat et sa sécurité sur l’itinéraire et les lieux de 
cérémonies à Kinihira : 

« Sur place à Kinihira, aucun militaire de la garde présidentielle ne doit être présent. 

Le Président de la République suivra l’itinéraire à l’aller comme au retour: Kigali-
Base-Cyohoha-Kinihira. 
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Le chef de l’Etat sera accompagné seulement de son escorte sur le tronçon Kigali-
Base. De là les équipes du GOMN prendront en charge le Chef de l’Etat dans la 
zone tampon jusqu'à Kinihira. 

L’escorte du Président l’attendra au retour à Base (croisement de la route vers 
Kinihira avec celle menant vers Ruhengeri) pour le ramener à Kigali ». 

Le Colonel Marcel Gatsinzi, chef de la délégation des FAR au GOMN intervint : 

« Ceci fait aussi objet des recommandations faites par le haut commandement du 
FPR et il n’y a pas d’autres alternatives. Il n’y a rien à craindre, il faut avoir la 
confiance au GOMN et j’accompagnerai moi-même le Président de la République ».  

Il savait pourtant que la zone comprise entre Base et Kinihira était occupée d’une 
façon permanente par les militaires bien armés du FPR déguisés en civils. 

Le danger était prévisible, le complot avait déjà été réalisé pour prendre en otage le 
chef de l’Etat sur place à Kinihira ou au besoin le laisser tomber dans une 
embuscade du FPR dans cette zone tampon de plus ou moins 25 km de parcours. 
Ce plan présenté par le commandant du GOMN ne semblait pas être  sa propre 
innovation. C’était visiblement un plan concerté avec les hauts responsables du FPR, 
en l’occurrence Paul Kagame pour faire disparaître le Président Habyarimana. 

A la grande surprise le FPR déploya  ostensiblement ses militaires vivant 
clandestinement dans cette zone démilitarisée sous prétexte d’une mission de 
jalonnement de l’itinéraire commandée unilatéralement par les autorités FPR.  

Evidemment une solution-surprise fut trouvée pour déjouer le plan. Le chef de l’Etat 
devait quitter Kigali par Hélicoptère escorté par un deuxième et après être rassuré de 
l’arrivée sur les lieux des cérémonies des éléments de la garde présidentielle pour sa 
protection.  

 

3-Preuves d'assassinat du Président  Juvénal Habyarimana par le 
FPR. 

Les  extraits des messages du FPR interceptés suffisent pour prouver que c'est le 
FPR qui a assassiné le Président  Habyarimana: 

-« Nous avons entendu la voix de Radio Rwanda disant que le tyran et le Président 
Burundais sont morts par accident inopiné. Ce n'est pas possible pour nous! Nous ne 
croyons pas comme Ikinani cyananiye abagome n’abagambanyi (c'est à dire 
l'invincible) soit mort. Bref, nous félicitons les groupes d'actions en profondeur. La  
victoire veut dire avantage remporté à la guerre sur autrui. Moral Haut »    

Le message fut retransmis à l’Etat-major de l’Armée Rwandaise par Fax du 07 Avril 
1994 à 07H00 par le Comdt OPS Gisenyi.  
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 -« RMT du 06 Avril 1994 à 09H00 la réunion qui devrait avoir lieu à Mulindi ce jeudi 
07 avril 1994 est annulée. Je vous remercie et vous félicite de l'opération d'hier. La 
récompense est à vous pour le moment. Toutes les unités doivent se mettre en état 
d'alerte. La guerre commence... »  

Le message fut retransmis à l’Etat-major de l’ Armée Rwandaise par Fax du 07 Avril 
1994 à 07H20 par le Comdt OPS Gisenyi. Les officiers qui étaient invités sont les 
Majors  Alexis Kagame, Musitu, Denys Karera, Musoni et Muvunyi Augustin 
conformément au Message du 06 avril 1994 à 07H30 intercepté le 06 avril 1994 à 
08H15. 

-« Vous confie la mission de terminer le projet comme je vous l'ai précisé. Le plan est 
presque terminé. Les gorilles (Hutu) ont échoué et les bergeronnettes (Tutsi) ont 
gagné le match .... »  

Le message fut retransmis à l’Etat-major de l’Armée Rwandaise par Fax du 07 Avril 
1994 à 07H55 par le Comdt OPS Gisenyi. 

-Message  de félicitations du FPR  intercepté le 7 avril 1994 à 08h45 par le centre 
d’écoute du commandement opérationnel  Gisenyi et retransmis à l’EMAR le 7 avril  
1994 à 10h10 : 

« Mbarara, Kisoro-Kamwezi-Gatuna-Kasese. 

Vous informons que la mission de notre Escadron renforcé s'est soldée à une 
réussite brillante contre le MRND-CDR et le FRODEBU-PALIPEHUTU. Sachez que 
le Chef du pays du sud (Burundi) a succombé avec son Ministre du Plan et celui de 
Communication. Dans la ville principale (Kigali) on tire dans toutes les rues. Il y aurait 
aussi  des arrestations arbitraires dans ladite ville. Souvenez-vous  non seulement de 
l’expérience d’Angola que nous avons échappé de justesse mais aussi de celle du 
Libéria. Nous continuons d'attendre la réaction de nos amis du pays du sud pour 
vous donner des nouvelles instructions. Le Chef (Museveni) a regagné Kampala 
sans problème et la communication de ses services avec nos éléments intérieurs 
s'est passée dans des meilleures conditions et cela avec l'aide de la Communauté 
Belge et les éléments du pays du Sud nous ont beaucoup aidés pour la Réussite de 
notre mission qui n'était pas facile à réaliser. Nous remercions sincèrement tous ceux 
qui ont contribué à la réussite de la mission de notre  Escadron renforcé. Nous 
félicitons spécialement les spécialistes infiltrés dans la ville principale pour 
réorganiser l'Escadron. Pour chacun de vos secteurs le renfort important vous arrive 
incessamment. Le Chef (Museveni) est prêt à nous tenir comme d'habitude la main 
forte et nous promet de nous accompagner jusque dans la ville principale. Il reste à 
savoir si Bikomagu serait d’accord pour monter à partir du sud afin que  nous nous 
rencontrions dans la ville principale et ainsi mettre fin au régime de terreur dans le 
pays ennemi et du sud actuellement sans têtes. Courage et reste sur le qui-vive. 
Veillez sur la zone tampon (toute) afin que l’ennemi ne l’occupe en 1ere minute lors 
de la reprise de la guerre. Les éléments Palipehutu en entraînement dans le pays 
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ennemi pourraient combattre du côté des forces gouvernementales mais cela 
n’augmente rien à une armée retranchée de son Chef et Chef d’Etat-major  très 
apprécié par les hommes de troupe. Courage, notre réussite est irréversible et on 
pourra nous donner rendez-vous tous dans la ville principale d’ici peu ». 

-«Nous avons tué le Grand Chef avec l'aide de nos amis belges. Malheur à la 
deuxième ethnie». 

-« C'est une date inoubliable pour nous et même pour notre ethnie .... Si le Président 
de la République est tué, on peut dire que nous sommes sûrs de la victoire ... ». 

-« Nous avons pensé que le Plan du 06 avril 1994 se déroule dans le calme et dans 
le cadre Institutionnel mais les dispositions prises dans la nuit du 05 Avril par les 
autorités et les Blancs étaient des dispositions normales. Malheureusement que les 
dispositions prises pour éviter tout échec n'ont été que très partiellement suivies. 
Voilà ». 

-« La tête de l'escadron de la mort est tranchée et partira évidemment avec plusieurs 
têtes d'innocents et cela n'est que normal si on se réfère à l'histoire. Mais cela ne 
suffit pas pour extirper le régime de terreur dans le pays ennemi. Il faut effacer le 
système  et pas éliminer 2,3, 4 individus et se dire qu'on a gagné. Cela est une 
déclaration de la Communauté Belge dans le Pays ennemi.... Nos éléments dans le 
pays ennemi ont reçu consigne de parachever notre projet consigné dans le pays 
ennemi dont le début s'avère satisfaisant. Les gens consignés de la 2ème Ville 
(Gisenyi), 1ère Ville (Ruhengeri) et ceux qui restent sur la liste de la Ville principale 
(Kigali) doivent être éliminés sans délais en vue d'un déblocage du processus de 
paix dans le pays ennemi ».                                             

Le 18 mai 1991 les FAR avaient saisi dans le parc de l’Akagera, sur une équipe de 
tireurs de missiles des troupes du FPR, un lance-missile portant le numéro de série 
04924. Le Lance-missile a été confié au service spécialisé français pour aider le 
gouvernement rwandais à identifier son origine. 

Le 25 avril 1994, deux lance-missiles portant respectivement des numéros de série 
04814 et 04835, de même type que le lanceur susmentionné, ont été découverts par 
la population dans des buissons où ils étaient cachés à l'endroit d'où  les missiles ont 
été lancés. Ces engins faisaient partie d’un lot de 40 missiles SA16 vendus à 
l’Ouganda par la Russie en 1987 selon l’enquête du juge d’Instruction Français Jean 
Louis Bruguière.. 

 

4-Responsabilité personnelle de Paul Kagame 

C’est  lui  le  planificateur et le commanditaire de tous les massacres et assassinats 
politiques commis au Rwanda par ses commandos et les troupes de l’Armée 
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Patriotique Rwandaise (APR) depuis le 1er octobre 1990, pendant  la catastrophe 
d’avril à juillet 1994 et après la prise du pouvoir par le FPR.  

Au cours d'une interview en 1991, la journaliste  Marie France Cros lui a fait 
remarquer que s'il poursuit la guerre il expose les Tutsi de l'intérieur à l'extermination. 
De répondre le Général Kagame a répliqué qu'il faut qu'il y ait des victimes.  

Il a créé des escadrons de la mort qu'il a  entraînés  et infiltrés dans tout le pays pour 
semer la discorde, les troubles interethniques, la terreur et la désolation. 

Il a ordonné des actes terroristes par la pose des bombes à retardement dans des 
lieux publics tels que les dancings, dans des places publiques telles que les marchés 
et les gares routières et dans des moyens de transport en commun, la pose des 
mines anti-personnel et des grenades piégées dans des lieux fréquentés par des 
enfants et notamment aux écoles primaires de Sainte Famille à Kigali et de Taba-
Gitarama, ainsi que des mines antitanks sur les routes fréquentées par les véhicules 
civils en dehors de la zone des combats. 

Il a ordonné à ses commandants de secteurs de débarrasser de la Zone tampon  de 
leurs ressorts les membres des partis MRND et CDR. 

Il est responsable de toutes les déportations et le dépeuplement des populations de 
certaines régions du pays effectués durant toute la guerre par l'APR. 

Il a planifié et ordonné des assassinats des leaders politiques Hutu dans le but de 
provoquer les troubles interethniques. 

Dans un  message intercepté  en mars 1994 le Général Paul Kagame  a ordonné  au 
Bataillon basé au CND et aux brigades clandestines d’instruire les femmes Tutsi 
mariées aux Hutu de tuer leurs maris quand le signal sera donné. 

Peu de temps après, le Service de Renseignement de l’Armée Rwandaise a 
enregistré un cas concret. Une vielle dame, identifiée seulement sous le prénom de 
Perussi, originaire de Ruhengeri alors résidant à Nyamirambo à Kigali, est allée à la 
SONARWA  pour transmettre la consigne à une jeune dame amie de ses deux filles 
qui y travaillait.  

La jeune dame était Hutu d’apparence Tutsi si bien que ses amies et leur mère 
n’avaient jamais pensé qu’elle pouvait être Hutu. Mais elles savaient bien qu’elle était 
mariée à un Hutu. 

La vieille dame lui a dit que la victoire du FPR était proche, que par conséquent elle 
devra se débarrasser de son mari ("igikoko" ou cet animal tel que le qualifiait la vieille 
dame) et des enfants qu’elle aurait faits avec lui quand le signal sera donné. Et 
d’ajouter : « si  tu n’as pas le courage de te débarrasser des enfants, il faudra me les 
amener, nous saurons comment faire ». La vieille dame lui faisait remarquer qu’elle 
était encore très jeune et qu’elle aura un autre mari parmi ses "cousins" Tutsi. La 
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jeune dame ahurie par un tel message est venue me rapporter l’information en ma 
qualité de responsable  des Renseignements militaires  à l’Etat-Major de l’Armée 
Rwandaise. Les Tristes événements d’avril 1994 sont survenus avant d’interpeller la 
vieille dame Perussi. Toutefois cela constitue une preuve supplémentaire de 
planification du génocide des Hutu par le FPR. 

Pendant la planification de la reprise des hostilités après la signature de l'Accord de 
paix d' Arusha, la CIA avait estimé que la nouvelle guerre allait faire au moins 
500.000 victimes, la plupart étant des Tutsi. Tandis que le Général Paul Kagame 
disait qu’elle sera une guerre éclair et qu’elle ne fera que 50.000 victimes 
« seulement ». 

En novembre 1993 l'Ambassadeur des Etats-Unis au Rwanda Robert Flaten a fait 
remarquer à Paul Kagame que s'il rompt le cessez-le-feu et reprend la guerre il sera 
responsable des morts qui en résulteraient. Paul Kagame s'est foutu de cette mise 
en garde. 

Après avoir appris le plan de Paul Kagame  d’assassiner le Président Juvénal 
Habyarimana et de reprendre la guerre, une éminente délégation de Tutsi conduite 
par Mr Charles Shamukiga s’est rendue au Quartier Général de Paul Kagame à 
Mulindi pour lui demander d’abandonner son plan, car ce plan exposait les Tutsi. 
Paul Kagame a rejeté la pétition de la délégation et a répondu que les Tutsi de 
l’intérieur ont commis le crime de collaborer avec le Régime Hutu. 

Le 2 avril 1994 Paul Kagame a dit au Général Romeo Dallaire, d’une manière 
énigmatique,  qu’on était à la veille d’un cataclysme et qu’une fois enclenché, aucun 
moyen ne permettrait de le contrôler. « […] Finalement, je lui ai demandé s’il avait 
des questions à me poser. Il a voulu savoir ce qui se passait relativement à la 
proposition concernant l’admission du CDR et du PDI. J’ai regardé son visage. 
Jamais, je ne l’avais jamais vu aussi sombre. Il a seulement ajouté que nous étions à 
la veille d’un cataclysme et qu’une fois enclenché, aucun moyen ne permettrait de le 
contrôler ». 

Ce cataclysme n’était rien d’autre que la reprise de la guerre et les massacres 
interethniques que Paul Kagame avait projeté de provoquer par l’assassinat  du 
Président  Juvénal Habyarimana.   

Paul Kagame a planifié et ordonné l'assassinat du Président de la République 
Rwandaise  Juvénal Habyarimana et sa suite, l'assassinat du Président Cyprien 
Ntaryamira du Burundi et sa suite le 6 avril 1994 et a déclenché ce cataclysme qu’est 
la Catastrophe rwandaise d’avril à juillet 1994. 

A  la page 632 de son livre « J’ai serré la main du diable », le Général Romeo 
Dallaire Ex-Commandant de la MINUAR dit: « Mais les morts rwandais peuvent aussi 
être attribués à Paul Kagame, ce génie militaire qui n’a pas accéléré sa campagne 
quand l’envergure du génocide fut manifeste et qui, en quelques occasions, m’a 
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même entretenu avec candeur du prix que ses camarades Tutsi auraient à payer 
pour leur cause  ». 

A la page 451 Paul Kagame dit : «  Cette guerre sera la cause des sacrifices. Si les 
réfugiés (Tutsi qui étaient à l’Hôtel des Mille  Collines) doivent être sacrifiés pour la 
bonne cause, on considérera qu’ils étaient inclus dans le sacrifice ». 

Le Général Dallaire témoigne encore: « Quand j’ai demandé à Kagame d’aller 
directement à Kigali pour arrêter les massacres des Tutsi, il m’a répondu que s’il y 
avait un prix à payer, ce serait à ces Tutsi de le payer! ».  

A la page 588, Dallaire dit : «… qui  au  juste tirait les ficelles tout au long de la 
campagne ? Je plongeai dans des pensées sinistres, me demandant si la campagne 
et le génocide n’avaient pas été orchestrés pour un retour du Rwanda au statu quo 
d’avant 1959 époque  à laquelle les Tutsi dirigeaient tout ». 

Paul Kagame a planifié et ordonné la reprise de la guerre le 6 avril 1994 en rompant 
l'Accord de Paix d'Arusha pour aggraver la situation, créer le chaos et priver le 
gouvernement des moyens de pacification. 

Il a rejeté la proposition de cessez-le-feu qui devait permettre de rassembler les 
forces de pacification, alors même que la partie gouvernementale voulait l’associer à 
la pacification, et cela pour assouvir sa soif du pouvoir au détriment de la population. 

Or  les Unités de Kigali qui devaient intervenir dans la pacification étaient attaquées 
et acculées à se défendre, notamment le camp de la Gendarmerie Nationale Kacyiru 
qui abritait 8 unités, le Groupe Mobile d’Intervention de la Gendarmerie Nationale 
basé au Mont Jali et le Bataillon de la Police Militaire basé à Kami. Les unités de 
l’intérieur qui ont été dépêchées en renfort n’ont pas pu être dégagées du front de 
Kigali pour retourner dans leurs ressorts respectifs atteints par les troubles. Il s’agit 
notamment des Groupements de Gendarmerie de Butare et de Kibuye. 

Dans une déclaration faite à la BBC les 9 et 10  avril 1994 il a sommé la MINUAR de 
quitter le Rwanda endéans 24 heures. Le Général Anyidoho, alors commandant du 
contingent Ghanéen et adjoint du Général Dallaire, précise  dans son ouvrage: Guns 
over Kigali, page 41: 

« The inherent difficulties in the organizational and logistical support for the force 
from its inception were exacerbated when the civil war broke out and we had to 
withdraw our troops from the DMZ. The first major problem was an ultimatum we 
received from RPF High Command to withdraw our troops from-the DMZ ». 

Lorsqu’il fut informé par le Colonel Luc Marchal, le commandant du contingent belge 
à la MINUAR, que la Belgique allait envoyer des troupes chargées de la sécurité et 
l’évacuation des ressortissants étrangers, Kagame lui a répondu qu’il allait abattre le 
premier Hercule C 130 qui tentera d’atterrir à l’aéroport de Kanombe. Les troupes 
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belges sont arrivées malgré lui. Ensuite il leur a donné l’Ultimatum de quitter le 
Rwanda.  

Dans son témoignage devant le Comité du Sénat belge, M. Willy Claes, Ministre 
belge des Affaires étrangères en 1994 a précisé que c'est le FPR qui s'est opposé à 
l'intervention des forces étrangères au Rwanda. Dans une interview qu'il a donnée au 
journaliste Peter Verlinden en septembre 2009, répondant à la question de savoir si 
Kagame ne voulait pas la paix mais prendre le pouvoir, M. Willy Claes déclare : 

« Cela ne fait aucun doute, Kagame voulait le pouvoir. Cela ne fait aucun doute, et 
cela a même été confirmé plus tard, lorsque les graves événements se sont déroulés 
et lorsque nous avons envoyé des troupes pour mettre en sécurité non seulement 
des compatriotes et des Européens, mais aussi des Africains.  

Et c’est ce même Kagame qui m’a envoyé un ultimatum, disant : « Je vous donne 24 
ou 48 heures pour que vos troupes disparaissent, sans quoi nous n’hésiterons pas 
de tirer aussi sur les militaires belges ». 

M. Willy Claes affirme que Kagame voulait que les Belges partent: « Il le voulait 
absolument ! Je pense qu’il ne voulait aucun témoin ! C’est ainsi. Il voulait 
absolument y jouer le chef, et donc les militaires belges auraient pu être des témoins 
gênants ! Donc maintenant, il bat la mesure. Mais cela, je ne l’ai appris 
qu’ultérieurement. Mais auparavant, j’étais persuadé que de chaque côté il y avait un 
manque de bonne volonté, qu’il y avait des ambitions malsaines des deux côtés. Et 
pour moi, il n’y avait aucun doute qu’il était alors évident que Kagame voulait devenir 
le seul leader ». 

Il s’est opposé à une intervention  d’une force étrangère de pacification et a menacé 
de la combattre. Il a donc tout fait pour que rien ne puisse permettre de contrôler le 
cataclysme qu’il a enclenché tel qu’il l’a déclaré au Général Dallaire. Celui-ci le 
précise dans son ouvrage : J’ai serré la main du diable, page 207:  

« Nous combattrons toute armée d'intervention qui viendra au Rwanda. Laissez-nous 
résoudre nous-mêmes les problèmes du pays ». 

Les extraits des  messages  interceptés  ci-après illustrent la stratégie du FPR et les 
crimes commis par son armée,  l’APR.  

*« La tête de l'escadron de la mort est tranchée et partira évidemment avec plusieurs 
têtes d'innocents et cela n'est que normal si on se réfère à l'histoire. Mais cela ne 
suffit pas pour extirper le régime de terreur dans le pays ennemi. Il faut effacer le 
système  et pas éliminer 2,3, 4 individus et se dire qu'on a gagné. Cela est une 
déclaration de la Communauté Belge dans le Pays ennemi.... Nos éléments dans le 
pays ennemi ont reçu consigne de parachever notre projet consigné dans le pays 
ennemi dont le début s'avère satisfaisant. Les gens consignés de la 2ème Ville 
(Gisenyi), 1ère  Ville (Ruhengeri) et ceux qui restent sur la liste de la Ville principale 
(Kigali) doivent être éliminés sans délais en vue d'un déblocage du processus de 
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paix dans le pays ennemi ». (RT OP/94/694 du 07 Avril 1994 du Comdt OPS 
GISENYI) 

« ... Nos éléments dans le pays ennemi ont reçu consigne de parachever notre 
projet... les gens consignés de la 2ème Ville (GISENYI), 1ère Ville (RUHENGERI) et 
ceux qui restent sur la liste de la Ville Principale (KIGALI) doivent être éliminés sans 
délais... ». (RT OPS/94/694 du 07 Avril 1994 du Comdt OPS GISENYI) 

Le 21 avril 1994, Paul Kagame a donné à un Commandant d'une Unité basée à Zoko 
en Commune Buyoga-Byumba, l'ordre de liquider les réfugiés Hutu qui fuyaient les 
combats. L'ordre a été donné en ces termes en Swahili: «Fagiya wale washenzi » 
(Liquidez ces imbéciles).Toutes  les Unités de l’APR ont alors massacré la population 
sans scrupule. 

Il a ordonné le massacre des prêtres et d'autres religieux et religieuses qui s'étaient 
réfugiés au Petit Séminaire de Rwesero. Le petit séminaire et les lieux de refuge 
furent attaqués le 22 avril 1994. 

Il a ordonné à son armée, l’APR, de commettre des crimes de guerre «  ... Exploitez 
sérieusement l'insécurité dans l'ensemble de la deuxième région (Gisenyi). 
Organisez le pillage dans la deuxième Ville (Gisenyi) ainsi que la violence et le vol 
dans le milieu N° 1 (Hutu) afin de discréditer toujours davantage le MRND - CDR, 
parti unique au pouvoir [….]« Faites état des  tortures, tueries, pour que la guerre 
prenne des allures de génocide ». (RT INT/OPS/94/954 du 02 Mai 1994 du Comdt 
OPS GISENYI) 

Il a ordonné l'utilisation des produits chimiques contre la population et contre les 
Forces Armées Rwandaises pendant la guerre, notamment les populations de 
Byumba et le Bataillon PM à  Kigali en mai 1994.  

Selon un message intercepté les expériences faites sur les populations  de Byumba 
et sur certaines unités des FAR avaient donné des résultats satisfaisants. Selon le 
message intercepté le 04 avril 1994, le Commandement du FPR énumérait des 
produits toxiques qui devaient être distribués à ses unités par un Centrafricain. Il 
s'agissait des produits incapacitants, suffocants et ceux pouvant donner la mort plus 
ou moins promptement disait le message.  

*Le 13 avril 1994, le FPR affirme, dans un autre message intercepté,  qu’il dispose 
de stocks d'hypérite sensible. 

*Le 01 mai 1994, le FPR annonça la mise au point de poisons innervants. 

*Le 18 mai 1994, des Unités de l’APR réclamaient l'utilisation de produits devant 
causer la diphtérie tendancieuse.  

Des produits chimiques furent utilisés contre le Bataillon PM à Rubungo, en 
Préfecture de Kigali Rurale, au mois de mai 1994, avec pour effet l'inflammation du 
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tube digestif de plus de 150 personnes, c'est-à-dire la Compagnie qui se trouvait 
dans le périmètre bombardé. 

Au mois de juin 1994, il a ordonné au  capitaine  Mbaraga Yoshua, commandant du 
génie, de camoufler les fosses communes du FPR avant l’arrivée des journalistes 
devant visiter le secteur. Mbaraga lui a répondu qu’il avait fini avec les fosses de 
Kisaro, Byumba, Buyoga, Kibungo-Chantier Chinois et Rwamagana, qu’il restait celle 
du Bugesera mais qu’il aura fini avant l’arrivée des journalistes. 

Il a ordonné le massacre des prélats de l'Eglise Catholique notamment Mgr Vincent 
Nsengiyumva, Archevêque de Kigali, Thaddée Nsengiyumva, Evêque de Kabgayi, 
Joseph Ruzindana, Evêque de Byumba, ainsi que neuf prêtres, Mgr Innocent 
Gasabwoya, les abbés Jean-Marie-Vianney Rwabilinda, Emmanuel Uwimana, 
Silvestre Ndaberetse, Bernard Ntamugabumwe, François-Xavier Mulingo, Alfred 
Kayibanda, Fidèle Gahonzire et Jean-Baptiste Nsinga. Ils  ont été exécutés à 
Gakurazo-Gitarama le 5 juin 1994. 

Pourtant chaque  fois qu’on dénonce les crimes qui ont été commis par le Front 
Patriotique Rwandais les autorités de Kigali rétorquent par une escapade simpliste 
selon laquelle  le FPR a arrêté le génocide.  Or le FPR ne l’a arrêté nulle part 
puisqu'il n'a dispersé aucune bande de tueurs ni appréhendé personne trouvé en 
train de tuer. Il a plutôt provoqué les affrontements interethniques, les a attisés  et a 
favorisé leur consommation totale. En effet, la provocation des troubles pour causer 
le chaos, les attiser, reprendre la guerre pour fragiliser le gouvernement, le priver des 
moyens de pacification et s’opposer à toute intervention, c’était la première stratégie 
de Paul Kagame pour prendre le pouvoir par la force. C’est ce qu’il a fait.  Il a mené 
et gagné la guerre de reconquête du pouvoir au détriment des Tutsi de l’intérieur 
pour en faire un alibi de massacrer les Hutu. L’arrêt des troubles ou des 
affrontements populaires quel que soit leur aspect est une mission de police, de 
maintien et de rétablissement de l’ordre public, qui se fait autrement que la guerre. 
Or le FPR n’a fait que la guerre du  6 avril 1994 au 17 juillet 1994 et n’a jamais fait 
une  seule opération de police.  

Après la prise du pouvoir il a fait la chasse à l’homme comme du gibier à abattre. Le 
FPR disposait de sa propre Radio Muhabura; mais il n’a jamais émis un seul 
message de pacification invitant la population à cesser les affrontements 
contrairement à la partie gouvernementale dont les messages sont bien connus. 
Aucun de la kyrielle de médias qui accompagnait le FPR n’a rapporté un seul cas 
d’intervention du FPR en citant le lieu et la date d’intervention, l’unité qui est 
intervenue et le commandant de cette unité. Or, en cas de pacification le rapport de 
mission doit indiquer le lieu de la mission, le chef de mission,  la force (effectif) de 
l’unité qui est intervenue, la description de la situation trouvée,  le nombre des 
personnes menacées, la liste des victimes  et des blessés trouvés sur le terrain  avec 
leur identité si possible, le nombre approximatif des assaillants, les moyens utilisés 
par les assaillants, la liste  des assaillants arrêtés, la liste des assaillants abattus et 
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blessés par la force de l’ordre si usage de la force a été nécessaire, les armes 
saisies, les mesures prises envers les blessés, etc…. De tels rapports n’existent pas 
au FPR. 

Le Général Romeo Dallaire Commandant de la Force onusienne, la MINUAR, 
témoigne dans son livre J’ai serré la main du diable comme suit : « Quand j’ai 
demandé à Kagame d’aller directement à Kigali pour arrêter les massacres des Tutsi, 
il m’a répondu que s’il y avait un prix à payer, ce serait à ces Tutsi de le payer! ». 
Cette réponse de Paul Kagame démontre sans équivoque  qu’il n’a jamais eu 
l’intention d’arrêter les massacres et que son armée, l’APR, n’a mené aucune 
opération visant l’arrêt du génocide contrairement à la propagande mensongère de 
son gouvernement relayée par  son lobby le présentant, lui et le FPR, comme 
libérateur. 

Le FPR a exterminé des familles entières à leurs domiciles; il a massacré des 
personnes âgées à leurs domiciles, des infirmes, des invalides et des malades dans 
des hôpitaux ; il a assassiné des Evêques, des prêtres, des religieux et des 
religieuses aussi bien Rwandais qu’expatriés; il a fait la chasse des populations 
innocentes et les a abattues comme du gibier; il a convié des populations  aux 
réunions guet-apens  et les a exterminées; il a mitraillé et bombardé des populations 
sur leurs collines avec des hélicoptères, des mortiers lourds et divers canons de gros 
calibres; il a commis les assassinats, les enlèvements et disparitions des 
personnalités et autres,  les répressions sauvages, les exécutions extrajudiciaires, 
les tortures et les viols. Est-ce tout cela arrêter le génocide, même après juillet 1994?  

Concernant les massacres en général et d'autres crimes commis contre la population 
par l'APR depuis la prise du pouvoir, il  y a lieu de citer comme exemple du  mot 
d'ordre de Paul Kagame le cas des 27 personnes qui ont été tuées par asphyxie 
dans l’une des brigades de la Gendarmerie à Kigali. Le Général Paul Kagame, a 
envoyé un message à toutes les unités de l’APR et a ordonné aux Commandants 
d’unités de dire à la troupe de ne pas  se faire de souci à propos de 
l’emprisonnement de leurs camarades. Il disait qu’on les a emprisonnés pour faire 
taire la Communauté Internationale, mais qu’ils seront libérés sous peu. Il a ajouté: 
« au contraire j’exhorte tous ceux qui ont la possibilité de faire comme eux de le 
faire ». C’est ainsi que toutes les positions militaires sont devenues des lieux de 
carnage et déclarées zones militaires interdites  d’accès pour plusieurs années. 

Au retour d'un voyage en Chine le 29 mars 1995, Paul Kagame a déclaré que les 
Camps de déplacés de guerre qui se trouvaient dans le Sud du Rwanda allaient être 
détruits par tous les moyens. Peu de temps après il a commandé le bain de sang de 
Kibeho, le 22 Avril 1995. Plus de 8.000 Hutu ont péri sous les balles, les grenades, 
les roquettes et les bombes du FPR.  De ceux qui ont échappé à ce carnage 60.000 
ont été massacrés en cours de route puisqu'ils ne sont pas arrivés chez eux.  
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Il a  ordonné d’attaquer les réfugiés rwandais installés dans les  pays voisins, 
notamment au Burundi en 1995 et le camp des réfugiés  de Birava au Sud-Kivu en 
RDC la nuit du 11 au 12 avril 1995.  

Au cours d'un discours prononcé à Kibuye le 14 juin 1995 Paul Kagame a réitéré sa 
menace de poursuivre les réfugiés dans les pays d'asile.  

Il a exécuté son plan diabolique en détruisant les camps des réfugiés à l’Est du Zaïre 
en 1996-1997, en poursuivant et en massacrant les réfugiés dans les forêts 
congolaises. Au moins 380.000 personnes ont été massacrées. Le rapport du Projet 
Mapping des Nations Unies sur les crimes commis par l’Armée Patriotique 
Rwandaise contre les réfugiés Hutu rwandais en RDC de 1996 à 2003, publié le 1er 
octobre 2010, établit sans équivoque la responsabilité de Paul Kagame et son 
armée.  

Il a ordonné le massacre des populations civiles. Il a fait bombarder et mitrailler les 
civils par l’artillerie de tous calibres et des hélicoptères de combat, ayant fait plus de 
10.000 victimes durant la guerre contre les infiltrés en 1997-1998. 

 

5-Mise en application des Accords d'Arusha  

La signature de l'Accord de Paix d'Arusha le 04 Août 1993 constituait un 
soulagement  pour la majorité du peuple rwandais qui en avait assez de la guerre. 

Les Forces Armées Rwandaises ont apprécié  cet heureux événement. Le 
Commandement des FAR a donné des ordres clairs et précis pour éviter tout ce qui 
pourrait entraîner la non application de cet Accord.  A l’attentat du 6 avril 1994 les 
FAR avaient même commencé à mettre les accords de paix en application pour ce 
qui les concernait: 

Les exemples ci-dessous montrent que les FAR prenaient au sérieux la mise en 
application de ces Accords dans tous les domaines, notamment la démobilisation, la 
réintégration des deux forces, le respect de la zone tampon, le cessez-le-feu, etc... 

*Le Commandement des FAR a organisé une rencontre avec le Premier Ministre 
désigné Mr Faustin Twagiramungu. La rencontre eut lieu à l'Ecole Supérieure 
Militaire.   Tous les échelons de commandement des FAR ont participé à la réunion: 
Le Ministre de la défense et son cabinet, les Chefs des deux Etats-majors et tous 
leurs staffs, les Commandants des camps militaires et des Unités de l'Armée 
Rwandaise et de la Gendarmerie Nationale, les Commandants des secteurs 
opérationnels. Cet accueil du Premier Ministre désigné, avec les honneurs  militaires 
appropriés avant sa prestation de serment témoigne de sa reconnaissance et du 
soutien des FAR à l'Accord de Paix d'Arusha. 
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* Le Ministre de la Défense a tenu une réunion des Commandants d'Unités à l'Ecole 
Supérieure Militaire (ESM) le 16 Août 1993 à 09H00, pour donner les explications 
relatives aux accords sur la démobilisation et l'intégration des Forces,  signés à 
Kinihira le 15 Juillet 1993. Il a été demandé aux commandants d'unités de recueillir 
les observations de leurs unités sur le contenu des Accords et de les  transmettre au 
Commandement des FAR.  

Les Commandants d'unités ont tenu des réunions avec les militaires de leurs unités 
respectives pour recueillir leurs avis et les ont transmis au MINADEF. Les militaires 
de toutes les unités, toutes catégories confondues, ont été associés à la définition 
des critères de démobilisation et d'intégration.  

*Le Ministère de la Défense a mis sur pied la Commission de démobilisation, 
composée de Colonel BEMS Bagosora, Lieutenant Colonel BEM Ndengeyinka, Lt 
Col BEM Rwabalinda, Lt Col BEMSG Ntiwiragabo, Major Gendarme Karangwa, 
Commandant Gendarme Bizimana et Capitaine Munyaruguru..  

Réunie à partir du 14 août 1993, la Commission de démobilisation a fait la synthèse 
des avis fournis par les unités et cette synthèse avait été diffusée. Toutes les unités y 
souscrivaient sans objections.  

*Le MINADEF a nommé une Commission spéciale chargée d'examiner le problème 
de la démobilisation des élèves officiers.     

*Le Ministre de la Défense a dirigé une réunion regroupant la Commission de 
démobilisation et les Chefs d’ Etat-major des deux Forces (l’Armée Rwandaise et la 
Gendarmerie Nationale) qui s'est tenue dans les locaux de l'ESM, pour tirer les 
conclusions sur les travaux de la Commission de démobilisation. 

* Le MINADEF a créé la Commission d'élaboration des programmes de formation 
conjointe, des syllabus d'instruction et de règlement de discipline, cela pour préparer 
bien avant avec le FPR les cours de base de l'Armée Nationale. 

*Les Forces Armées Rwandaises ont toujours respecté la réglementation sur la zone 
tampon. Même en cas d'incident, les FAR ne pouvaient pas y accéder.  Tandis que 
le FPR n’a jamais quitté la zone tampon.     

*Les Forces Armées Rwandaises participaient à toutes les rencontres prévues dans 
le cadre de maintenir les contacts afin d'assurer le bon climat d'entente entre les 
deux parties (FAR-FPR),  

*Le Commandement des FAR a fourni à la MINUAR  toutes les informations qu'elle 
jugeait nécessaires;  la MINUAR a observé tout ce qu'elle voulait voir.   

*La MINUAR visitait tous les camps militaires des FAR de Kigali et même les points 
stratégiques sans aucune restriction.  
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*Les FAR ont reculé de 200 m la dernière position sur la route Kigali-Gatuna près de 
la borne kilométrique No 64 (à Ngondore) car la MINUAR devait y organiser un lieu 
de rencontre. 

Effectivement la MINUAR a organisé des rencontres de haut niveau entre les FAR et 
le FPR à partir du 08 Décembre 1993 à 10h00 à Ngondore. D'autres réunions y ont 
été tenues jusqu'au 23 mars 1994. Les FAR ont répondu à toutes les invitations alors 
que le FPR en boycottait quelques-unes. 

*Le Commandement des FAR a offert cinq camionnettes Toyota Hilux au Bataillon du 
FPR basé au CND, conformément au télégramme    ADM/LOG/94/668 du 17 Février 
1994 du MINADEF. En plus l'Etat-major de l’Armée rwandaise a mis trois bus à la 
disposition de la MINUAR le 22 Février 1994 à 05h00 au profit du FPR  
conformément à son télégramme LOG/94/461 du 22 Février 1994. 

* Le Commandement des FAR procédait à la vérification de toute violation du 
cessez-le-feu. Mais le FPR ne s’y soumettait pas. 

*Le Commandement a donné des ordres sur la mise en application de la procédure 
opérationnelle pour l'établissement de la zone de consignation d'armes à Kigali. Mais 
le FPR n’a jamais respecté cette procédure.. 

*Les membres du Haut Conseil de Commandement  de l'Armée (HCCA) et les 
membres du Conseil de Commandement de la Gendarmerie Nationale (CC GN) 
avaient déjà été nommés par Arrêtés Présidentiels. 

Les Officiers qui étaient nommés membres du HCCA sont: (RT ADM/94/081 du 10 
janvier 1994 du MINADEF). 

Général-Major NSABIMANA Déogratias, Chef d'EM de l'Armée Nationale 

Colonel BEM GATSINZI Marcel : Commandant de Brigade 

Colonel BEM BIZIMUNGU Augustin : Commandant de Brigade 

Lt Col BEM SEBAHIRE Antoine  : Commandant 2nd de Brigade 

Lt Col BEM GASARABWE Edouard : Commandant 2nd de Brigade 

Les Officiers qui étaient nommés membres du CC GN sont:(RT ADM/94/075 du 10 
janvier 1994 du MINADEF). 

Col RUTAYISIRE Laurent       : Chef EM GN Adjoint 

Lt Col BAVUGAMENSHI Innocent : Commandant de Groupement 

Lt Col NZAPFAKUMUNSI J.M.V.  : Commandant de Groupement 

Maj. NSANZIMFURA J.Baptiste   : Commandant de Groupement 
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Major NZABONIMPA Joseph      : Commandant de Groupement 

Major MUNYARUGERERO Vincent  : Commandant de Groupement 

Major NDERERIMANA Léandre    : Commandant de Groupement 

Par contre le FPR n'avait jamais posé des gestes de nature à montrer son adhésion à 
l'Accord de Paix d'Arusha. Il n'avait pas sensibilisé ses troupes à la démobilisation ni 
révélé ses officiers à intégrer dans les organes de commandement des nouvelles 
forces de sécurité jusqu'à la date fatidique du 6 avril 1994. En fait le commandement du 
FPR ne croyait pas en cet accord et n'a pas voulu  intéresser ses troupes pour ne pas 
les distraire. 

*Quant au Président Juvénal Habyarimana,  il a prêté serment  le 5 janvier 1994. 
Cependant il faut souligner que la prestation de serment du Président de la 
République n’impliquait pas le début de la Transition comme certains le prétendent. 
C’était un devoir civique qu’il a accompli en ce qui le concernait et la démonstration 
de la foi qu’il avait en l’Accord de Paix. Tandis que la Transition devait commencer 
après la prestation de serment du Gouvernement de Transition à Base Elargie 
(GTBE), comme dernière institution à prêter serment. 

Le parti MRND du Président Juvénal Habyarimana était aussi toujours prêt pour la 
prestation de serment. Par contre les partis politiques de l’opposition devant 
participer aux Institutions de transition  ne s’entendaient pas sur la liste  de leurs 
représentants à cause  de leur scission interne.  Tandis que le FPR boycottait les 
séances programmées pour la prestation de serment et attisait la scission interne 
desdits partis. Le Président Habyarimana,  quant à lui, demandait à  ces partis 
politiques de s'entendre et de lui soumettre une liste unique au lieu de deux. Il le dit 
clairement dans son dernier discours  du 15 janvier 1994 dont je reproduis quelques 
extraits : 

« Je voudrais vous rappeler à nouveau que l’Accord de Paix d’Arusha accorde des 
pouvoirs étendus aux partis politiques devant participer aux Institutions de la 
transition. Cet accord leur confie en effet la responsabilité de désigner leurs 
représentants à l’Assemblée Nationale de Transition. Il détermine le nombre de 
portefeuilles ministériels dévolus à chaque parti, ainsi que le nombre de leurs 
députés à l’assemblée nationale de transition.  

Dès lors, aucune personne, aucune institution, ne peut dépouiller les partis et 
formations politiques des droits qui leur sont reconnus par l’Accord de Paix d’Arusha 

Nous devons donc respecter le prescrit de l’Accord de paix et éviter de nous ingérer 
dans la gestion interne des partis. Nous devons laisser aux responsables des partis 
politiques le soin de prendre souverainement les décisions dans le respect des 
statuts de leurs partis ». 
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Les différents « Experts du Rwanda » qui lui attribuent le blocage n’évoquent jamais 
cette mise au point qui est un argument juridique indiscutable ! 

En fait  le Front Patriotique Rwandais (FPR) exigeait que le président Habyarimana 
accepte uniquement la liste de la faction pro-FPR. Le FPR voulait à tout prix contrôler 
la majorité des 2 /3 des Institutions de Transition, qui lui permettra de destituer  le 
président Juvénal Habyarimana par la force dans un délai ne dépassant pas neuf (9) 
mois à partir de la signature de l'Accord de Paix.  Cette stratégie était le scénario N° 
4 de son plan consignée dans le Document intitulé «Environnement actuel et avenir 
de l'organisation» qui consistait en la rupture de l'Accord de Paix d’Arusha et la 
recomposition du gouvernement. 

Le FPR n’a jamais cru en l’Accord de Paix d’ Arusha. Sa signature était pour lui un 
trompe l’œil ! Son objectif était la prise et le contrôle total du pouvoir à tout prix, quels 
qu’en soient les dégâts ! 

Fait le 23 juillet 2015 

 

Aloys Ntiwiragabo  

Général- Major 
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